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Négociations sur le climat en décembre à Copenhague
Améliorer les conditions-cadres en Suisse 
pour créer des emplois avec les technologies propres

Il faut améliorer les conditions-cadres politiques afin que le potentiel d’innovation suisse dans le domaine des technologies propres soit mieux exploité, ce qui contribuera au renouvellement de la compétitivité de l’économie et à la création d’emplois. 
La Conférence nationale sur l’innovation 2009 s’est tenue à Bâle le 5 novembre 2009 et il a été question des opportunités des technologies propres pour la Suisse sur les marchés mondiaux. C’est là que se trouve une des principales sources de la poursuite de la compétitivité de la Suisse et de la création d’emplois de différents degrés de qualification dans tout le pays. Mais pour tirer un meilleur profit du potentiel des technologies propres, il est indispensable d’améliorer le cadre politique et législatif en Suisse.
C’est en effet un secret de polichinelle : la Suisse n’est plus leader dans les technologies propres. Un seul exemple pour l’illustrer : en 2007, on a installé en Allemagne 16 fois plus de courant solaire par habitant qu’en Suisse ! Et ce sont essentiellement les conditions-cadres politiques qui en portent la responsabilité : car l’orientation politique de notre pays, sous la pression des lobbies de l’électricité notamment, a favorisé davantage l’énergie nucléaire et les énergies fossiles que les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique. Les changements tout récents (programme national d’assainissement énergétique des bâtiments, rétribution à prix coûtant du courant vert) vont dans la bonne direction ; mais ils demeurent insuffisants si l’on veut vraiment tirer profit du potentiel d’innovation de l’économie suisse en matière de technologies propres.
Copenhague ou pas, des centaines de milliards investis pour stabiliser le climat

Il paraît déjà probable que la Conférence sur le climat qui va se tenir à Copenhague au mois de décembre n’aboutisse pas aux résultats escomptés sur la fixation des nouveaux objectifs de réduction des gaz à effet de serre ; elle risque aussi de tourner à la foire d’empoigne pour le financement des mesures d’adaptation. Mais cela n’empêchera nullement que des investissements massifs seront effectués ces prochaines décennies pour éviter une catastrophe climatique. On estime à plus de 200 milliards de francs par an les montants nécessaires pour y parvenir.
Pour profiter davantage de ces investissements dans les technologies propres sur les marchés mondiaux et créer par conséquent des emplois supplémentaires en Suisse, Travail.Suisse préconise les mesures suivantes :

· Décréter un objectif de réduction des gaz à effet de serre d’au moins 30% d’ici 2020, quel que soit le résultat de la Conférence de Copenhague. Cela renforcera la capacité d’innovation et la Suisse retrouvera progressivement une position de leader dans les technologies propres. Pour un pays comme la Suisse qui vit de l’innovation et qui n’a que peu d’industries lourdes fortement émettrices de CO2, une réduction plus forte des émissions doit être davantage vue comme une chance pour renforcer la compétitivité de l’économie et créer de nouveaux emplois que comme un risque de perte de prospérité et de destruction d’emplois.

· Développement d’un marché intérieur pour l’efficacité énergétique et les énergies renouvelables. On y parviendra en mettant en œuvre dans tous les cantons le programme d’assainissement énergétique des bâtiments et en supprimant le plafond pour la rétribution à prix coûtant du courant vert. Il s’agit aussi de simplifier les procédures pour installer des panneaux solaires en milieu urbain. Le développement d’un marché intérieur permet de renforcer l’innovation technologique et les compétences en matière de technologies propres. Cela permet aux PME de profiter progressivement du boom des technologies propres sur les marchés mondiaux. 
Pour favoriser le développement du marché intérieur, la réduction des émissions de gaz à effet de serre doit se faire en Suisse principalement et le moins possible par l’achat de certificats ou par des projets à l’étranger.
· Plus de moyens financiers pour la recherche dans les technologies propres de la part de la Confédération et des cantons. Les pouvoirs publics doivent mieux soutenir les installations pilotes et les phases d’application industrielle des technologies propres dans le but que les innovations aient des retombées en Suisse et pas seulement à l’étranger. Trop souvent, les inventions suisses en la matière connaissent une application industrielle à l’étranger ! Il s’agit aussi de rester concurrentiel face à l’UE, cette dernière prévoyant d’augmenter les ressources, notamment pour le développement à grande échelle d’installations de démonstration dans le domaine de l’énergie solaire.
· Engagement plus marqué de la Suisse au niveau international pour le financement du transfert des technologies propres et de la réduction des émissions de gaz à effet de serre dans les pays émergents et en développement. Il en résultera plus d’investissements dans les technologies propres au niveau mondial, ce qui profitera aux entreprises suisses et cela créera des emplois supplémentaires aussi dans notre pays. La proposition actuelle de la Suisse de verser une taxe internationale de 2 dollars par tonne de CO2 par habitant, en exemptant la première tonne et demie, est louable mais insuffisante car elle ne coûterait à notre pays que 36 millions de dollars par an environ.
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